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Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris O-1

États financiers des organismes et des entreprises du gouvernement du Québec

RAPPORT DE LA DIRECTION 

les états financiers de l'Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris (l'Office) ont été dressés par 
la direction, qui est responsable de leur préparation et de leur présentation, y compris les estimations et les 
jugements importants. Cette responsabilité comprend le choix de méthodes comptables appropriées qui 
respectent les Normes comptables canadiennes pour le secteur public. Les renseignements financiers contenus 
dans le reste du rapport annuel d'activité concordent avec l'information donnée dans les états financiers. 

Pour s'acquitter de ses responsabilités, la direction maintient un système de contrôles internes, conçu en vue de 
fournir l'assurance raisonnable que les biens sont protégés et que les opérations sont comptabilisées correctement 
et en temps voulu, qu'elles sont dûment approuvées et qu'elles permettent de produire des états financiers 
fiables. 

L'Office reconnaît qu'il est responsable de gérer ses affaires conformément aux lois et règlements qui le régissent. 

Les membres de l'Office surveillent la façon dont la direction s'acquitte des responsabilités qui lui incombent en 
matière d'information financière et ils approuvent les états financiers. 

Le Vérificateur général du Québec a procédé à l'audit des états financiers de l'Office, conformément aux normes 
d'audit généralement reconnues du Canada, et son rapport de l'auditeur indépendant expose la nature et 
l'étendue de cet audit et l'expression de son opinion. le Vérificateur général peut, sans aucune restriction, 
rencontrer les mem e~ de l'Office pour discuter de tout élément qui concerne son audit. 
~-... -~ 

"· ''. •. 

R:Jw·~ 
Rége~tJrind'Amour, CPA, CMA 
Directeur des services administratifs 

POUR 
l'OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 

Québec, le 16 décembre 2014 
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DU QUt&fC 

RAPPORT DE L'AUDITEUR INDÉPENDANT 

À l'Assemblée nationale 

Rapport sur les états financiers 

J'ai effectué l'audit des états financiers ci-joints de l'Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris qui 
comprennent l'état de la situation financière au 30 juin 2014, l'état des résultats, l'étal de l'excédent cumulé, l'état de la 
variation des actifs financiers nets et l'état des flux de trésorerie pour l'exercice clos à cette date ainsi qu'un résumé des 
principales méthodes comptables et d'autres informations explicatives inclus dans les notes complémentaires. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux 
Normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu'elle considère comme 
nécessaire pour permettre la préparation d'états f inanciers exempts d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de 
fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilité de l'auditeur 

Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de mon audit. J'ai effectué mon 
audit selon les normes d'audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que je me conforme aux 
règles de déontologie et que je planifie et réalise l'audit de façon à obtenir l'assurance raisonnable que les états 
financiers ne comportent pas d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueil lir des éléments probants concernant les montants 
et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement de J'auditeur, et 
notamment de son évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d'erreurs. Dans l'évaluation de ces risques, l'auditeur prend en considération le contrôle interne 
de l'entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures 
d'audit appropriées aux circonstances, et non dans Je but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle interne de 
J'entité. Un audit comporte également l'appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du 
caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l'appréciation de la présentation 
d'ensemble des états financiers. 

J'estime que les éléments probants que j'ai obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder mon opinion d'audit. 

Opinion 

À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière 
de J'Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris au 30 juin 2014, ainsi que des résultats de ses activités, 
de ses gains et pertes de réévaluation, de la variation de ses actifs financiers nets et de ses flux de trésorerie pour 
J'exercice clos à cette date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour Je secteur public. 

Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 

Conformément aux exigences de la Loi sur le vérificateur général (RLRQ, chapitre V-5.01), je déclare qu'à mon avis ces 
normes ont été appliquées de la même manière qu'au cours de l'exercice précédent. 

Le vérificateur général du Québec par intérim, 

4«._~ ~ 1 tffl rwt~) tt1 
Michel Samson, CPA auditeur, CA 

Québec, le 16 décembre 2014 
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États financiers des organismes et des entreprises du gouvernement du Québec

OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
ÉTAT DES RÉSULTATS 

DE L'EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2014 

2014 2014 
BUDGET RÉEL 

REVENUS 

Contributions du gouvernement du Québec 28 611 soo $ 26 314 886 
Intérêts 12 000 13 813 

28 623 soo 26 328 699 
CHARGES 

Prestations de sécurité du revenu 26400000 24103 386 
Traitements et avantages sociaux 1234 200 1202 596 
Déplacements 133 000 111624 
Loyers 1S1 soo 173148 
Honoraires professionnels 8000 8 044 
Entretien et traitements informatiques 172 000 106 23S 
Publicité 20000 14 845 
Formation 15000 26 552 
Fournitures 49 500 55187 
Téléphone et communications 33000 33 S61 
Frais de banque et d'intérêts 1 soo 986 
Amortissement des immobilisations corporelles 8 700 8115 

28 226 400 25 844 279 

EXCÉDENT ANNUEL 397 100 $ ~84 420 

les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 

2013 
RÉEL 

$ 2S 493 sos $ 
12 683 

2S S06188 

23 270 30S 
1116 609 

11S 878 
148 563 

9388 
220 301 
40 727 
29184 
45804 
31103 

1230 
10 016 

25 039108 

$ 467 080 $ 

3 



O-1 Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris

États financiers des organismes et des entreprises du gouvernement du Québec

S
ec

tio
n

OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
ÉTAT DE L'EXCÉDENT CUMULÉ 

DE L'EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2014 

EXCÉDENT CUMULÉ AU DÉBUT DE L'EXERCICE 356 618 $ 

Remise au gouvernement du Québec (note 3) 

Excédent annuel 484 420 

EXCÉDENT CUMULÉ À LA FIN DE L'EXERCICE 841038 $ 

les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 

889 538 $ 

(1 000 000) 

467 080 

356 618 $ 

4 



S
ec

tio
n

Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris O-1

États financiers des organismes et des entreprises du gouvernement du Québec

OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE 

ACTIFS FINANCIERS 
Trésorerie et équivalents de trésorerie (not e 4) 
Débiteurs (note 5) 

PASSIFS 
Charges à payer et frais courus (note 6); 
Dû au Fonds d'assurance (note 13} 

ACTIFS FINANCIERS NETS 

ACTIFS NON FINANCIERS 
Charges payées d'avance 
Immobilisations corporelles (note 7) 

EXCÉDENT CUMULÉ 

Obligations contractuelles (note 8} 

AU 30 JUIN 2014 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 

POUR 
L'OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REV~NU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 

1 f/; , 

-~ wiîîi ~ 

2014 

1333 824 
4 975 034 
6 308 858 

5 475 498 
24350 

5499848 

809 010 

2091 
29937 
32028 

$ 

841038 $ 

2013 

842119 
4 653 623 
5 495 742 

5 099146 
55 803 

5154 949 

340 793 

1698 
14127 
15 825 

$ 

356 618 $ 
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OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
ÉTAT DE LA VARIATION DES ACTIFS FINANCIERS NETS 

DE l'EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2014 

2014 2014 
BUDGET RÉEL 

EXCÉDENT ANNUEL 397100 $ 484 420 $ 

Acquisition des immobilisations corporelles (9 600) (23 925) 
Amortissement des immobilisations corporelles 8 700 8115 

(900) (15 810} 

Acquisition de charges payées d'avance (1900) (2 091) 
Utilisation de charges payées d'avance 1738 1698 

(162) (393) 

Remise au gouvernement du Québec (note 3) 

Augmentation (Diminution) des actifs financiers nets 396 038 468 217 

Actifs financiers nets au début de l'exercice 340 793 

Actifs financiers nets à la fin de l'exercice 809 010 $ 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 

2013 
RÉEL 

467 080 $ 

(3 432) 
10 016 

6584 

(1698) 
1716 

18 

(1 000000} 

(526 318} 

867111 

340 793 $ 
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États financiers des organismes et des entreprises du gouvernement du Québec

OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE 

DE l'EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2014 

2014 

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT 

Excédent annuel 484 420 $ 
Éléments sans effet sur la trésorerie: 

Amortissement des immobilisations corporelles 8115 
492 535 

Variation des actifs et passifs reliés au fonctionnement 
Débiteurs (321411) 
Charges payées d'avance (393) 
Charges à payer et frais courus 376 352 
Dû au Fonds d'assurance (31453} 

23 095 

Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement 515 630 

ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS 

Acquisition d'immobilisations corporelles et flux de 
trésorerie liés aux activités d 'invest issement en 
immobilisations (23 925) 

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT 

Remise au gouvernement du Québec (note 3) et flux 
de trésorerie liés aux activités de financement 

AUGMENTATION (DIMINUTION} DE LA TRÉSORERIE 
ET DES ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE 491 705 

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS 
DE TRÉSORERIE AU DÉBUT DE l'EXERCICE 842119 

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS 
DE TRÉSORERIE À LA FIN DE l'EXERCICE (note 11) 1333_8~ $ 

les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 

2013 

467080 $ 

10016 
477096 

(72 223) 
18 

212 745 
(33 615} 
106 925 

584 021 

(3 432) 

(1 000 000) 

(419 411} 

1261530 

84211~ $ 
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OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
NOTES COMPLÉMENTAIRES 
30JUIN 2014 

1. CONSTITUTION, FONCTION ET FINANCEMENT 

L'Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris (l'Office), constitué en vertu de la Loi sur l'Office de lo 

sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris (RLRQ. chapitre 0-2.1), a pour fonction d'administrer le programme 
de sécurité du revenu établi par cette loi aux fins de fournir aux piégeurs et chasseurs cris une garantie de revenu; 
ce programme comprend également d'autres mesures d'incitation à se consacrer aux activités d'exploitation de la 
faune comme mode de vie. 

Des montants sont versés à des unités de prestataires qui y sont admissibles, sujet entre autres conditions, au temps 
passé à chasser, pêcher et piéger et à exercer des activités accessoires. 

En vertu des lois fédérale et provinciale de l'impôt sur le revenu, l'Office n'est pas assujetti aux impôts sur le revenu. 

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES 

Aux fins de la préparation de ses états financiers, l'Office utilise prioritairement le Manuel de cqmptabilité de CPA 

Canada pour Je secteur public. L'utilisation de toute autre source dans l'application de méthodes comptables doit 
être cohérente avec ce dernier. 

Utilisation d'estimations 

La préparation des états financiers de l'Office par la direction, conformément aux Normes comptables canadiennes 
pour le secteur public, exige que celle-ci ait recours à des estimations et à des hypothèses. Ces dernières ont une 
incidence à l'égard de la comptabilisation des actifs et des passifs, de la présentation des actifs et passifs éventuels à 
la date des états financiers ainsi qu'à l'égard de la comptabilisation des revenus et des charges au cours de la 
période visée par les états financiers. les principaux éléments pour lesquels la direction a établi des estimations et 
formulé des hypothèses sont la durée de vie utile des immobilisations corporelles et les frais courus. Les résultats 
réels peuvent différer des meilleures prévisions faites par la direction. 

État des gains et pertes de réévaluation 

L'état des gains et pertes de réévaluation n'est pas présenté étant donné qu'aucun élément n'est comptabilisé à la 
juste valeur ou libellé en devises étrangères. 

Instruments financiers 

La trésorerie et équivalents de trésorerie ainsi que les débiteurs sont classés dans la catégorie des actifs financiers 
évalués au coût ou au coût après amortissement selon la méthode du taux d'intérêt effectif. 

les charges à payer et frais courus ainsi que le dû au Fonds d'assurance sont classés dans la catégorie des passifs 
financiers évalués au coût ou au coût après amortissement selon la méthode du taux d'intérêt effectif. 
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2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite) 

REVENUS 

Les contributions du gouvernement du Québec qui sont des paiements de transfert sont constatées dans l'exercice 
au cours duquel surviennent les faits qui donnent lieu à ces revenus, dans la mesure où elles sont autorisées, que 
l'Office a satisfait à tous les critères d'admissibilité, s'il en est, et qu'il est possible de faire une estimation 
raisonnable des montants en cause. Elles sont présentées, le cas échéant, en contributions reportées lorsque des 
stipulations imposées par le cédant créent une obligation répondant à la définition d'un passif. Si un passif est 
créé, la comptabilisation à titre de revenu a lieu au fur et à mesure que les conditions relatives au passif sont 
rencontrées. 

Les autres revenus sont constatés au fur et à mesure qu'ils sont gagnés et que leur recouvrement est 
raisonnablement assuré. 

CHARGES 

Les prestations de sécurité du revenu sont constatées lorsqu'elles sont autorisées et que les bénéficiaires ont 
satisfait aux critères d'admissibilité, s'il en est. Les montants relatifs à la récupération des trop-payés sont 
comptabilisés aux résultats dans l'exercice au cours duquel ils sont récupérés. 

ACTIFS FINANCIERS 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

L'Office présente, dans la trésorerie et les équivalents de trésorerie, les soldes bancaires et les placements 
facilement convertibles à court terme, en un montant connu de trésorerie dont la valeur ne risque pas de changer 
de façon significative. 

PASSIFS 

Régimes de retraite 

La comptabilité des régimes à cotisations déterminées est appliquée aux régimes interemployeurs à prestations 
déterminées gouvernementaux étant donné que l'Office ne dispose pas de suffisamment d'informations pour 
appliquer la comptabilité des régimes à prestations déterminées. 

ACTIFS NON FINANCIERS 

De par leur nature, les actifs non financiers sont généralement utilisés afin de rendre des services futurs. 

Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût et sont amorties selon la méthode linéaire sur leur 
durée de vie utile, soit : 

Durée 
Améliorations locatives 7 ans 
Mobiliers et équipements 5 ans 
Équipements informatiques 3 ans 
Logiciel 5 ans 

Lorsque la conjoncture indique qu'une immobilisation corporelle ne contribue plus à la capacité de l'Office de 
fournir des services ou que la valeur des avantages économiques futurs qui se rattachent à l'immobilisation 
corporelle est inférieure à sa valeur nette comptable, son coût est réduit pour refléter sa baisse de valeur. Les 
moins-values nettes sur les immobilisations sont imputées aux résultats de l'exercice. Aucune reprise sur réduction 
de valeur n'est constatée. 
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3. REMISE AU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 

En juin 2012, les membres de l'Office ont résolu de remettre un montant de 1 000 000 $ au gouvernement du 
Québec à même l'excédent cumulé. Cette remise a été faite dans l'exercice financier 2012-2013. 

4. TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE 

La trésorerie et équivalents de trésorerie est constituée de l'encaisse. L'encaisse comprend un montant de 
30 000 $, détenu dans un compte en fiducie et affecté par résolution des membres de l'Office aux versements de 
prestations. Ce montant sert à pourvoir, entre autres, aux versements d'avance et aux paiements d'urgence 
lorsque le processus normal d'émission de chèques entraîne des délais excessifs pour le prestataire. 

s. DÉBITEURS 

2014 2013 
Subvention à recevoir du ministère de 4 782 083 $ 4 503165 $ 
l'Emploi et de la Solidarité sociale 

Autres 192 951 150 458 
4 975 03~ $ ~_653_623 $ 

6. CHARGES À PAYER ET FRAIS COURUS 

2014 2013 
Prestations de la sécurité du revenu 5143 603 $ 4 828 262 $ 
Ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale 226 542 150 691 
Centre de services partagés du Québec 5 623 40146 
Fournisseurs 69 511 42 657 
Traitements et avantages sociaux 3o 219 37 390 

5 475 498 $ 5 099146 $ 

7. IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

2014 2013 

Amortissement Amortissement 
Coût cumulé Net Coût Cumulé Net 

Améliorations 
locatives 18416 $ 18416 $ - $ 18416 $ 18 416 $ - $ 
Mobiliers et 
équipements 23 465 20007 3458 23465 16190 7 275 
Équipements 
informatiques 71302 44823 26479 47 377 40 525 6852 

Logiciel 904 650 904 650 --- 904 650 904 650 ---
1017 833 $ 987 896 $ 29..lli $ 993 908 $ 979 781 $ 14127 $ 

Au cours de l'exercice, les acquisitions d'équipement informatique ont été de 23 925 $ (3 432 $en 2013). 
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8. OBLIGATIONS CONTRACTUELLES 

l'Office est engagé par deux baux à long terme échéant en mars et avril 2020 pour des locaux administratifs. Ces 
engagements totalisent 584 485 $ (674 312 $ en 2013). 

Les paiements minimums futurs exigibles sur la totalité des obligations contractuelles s'établissent comme suit: 

2015 
2016 
2017 
2018 
2019 
2020 et suivants 

9. RÉGIMES DE RETRAITE 

99081 
101803 
101803 
101803 
101803 
78192 

584 485$ 

les employés de l'Office participent au Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes 
publics (RREGOP) ou au Régime de retraite du personnel d'encadrement (RRPE). Ces régimes interemployeurs sont 
à prestations déterminées et comportent des garanties à la retraite et au décès. 

Au 1er janvier 2014, le taux de cotisation de l'Office pour le RREGOP a augmenté de 9,18% à 9,84% de la masse 
salariale cotisa ble et celui du RRPE a augmenté de 12,30% à 14,38 %. 

Les cotisations de l'employeur sont équivalentes aux cotisations des employés, à l'exception d'un montant de 
compensation prévu dans la loi du RRPE de 5,73% au 1er janvier 2014 (0,54% au 1er janvier 2013) de la masse 
salariale cotisable qui doit être versé dans la caisse des participants au RRPE et un montant équivalent dans la 
caisse des employeurs. Ainsi, l'Office doit verser un montant supplémentaire pour l'année civile 2013 
correspondant à 1,08% de la masse salariale cotisable et à 11,46% de la masse salariale cotisable pour l'année 
civile 2014. 

Les cotisations de l'Office, incluant le montant de compensation à verser au RRPE, imputées aux résultats de 
l'exercice s'élèvent à 64 856 $ (2013: 53 552 $). les obligations de l'Office envers ces régimes gouvernementaux 
se limitent à ses contributions à titre d'employeur. 

10. OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS 

En plus des opérations entre apparentés comptabilisées à la valeur d'échange et déjà divulguées dans les états 
financiers, l'Office est apparenté avec tous les ministères et les fonds spéciaux ainsi qu'avec tous les organismes et 
entreprises publiques contrôlés directement ou indirectement par le gouvernement du Québec ou soumis, soit à 
un contrôle conjoint, soit à une influence notable commune de la part du gouvernement du Québec. l'Office n'a 
conclu aucune opération commerciale avec ces apparentés autrement que dans le cours normal de ses activités et 
aux conditions commerciales habituelles. Ces opérations ne sont pas divulguées distinctement aux états financiers. 

11. TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE À LA FIN 

Information supplémentaire 

Intérêts reçus 13 813 $ 12 683 $ 
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12. GESTION DES RISQUES LIÉS AUX INSTRUMENTS FINANCIERS 

Dans le cours normal de ses activités, l'Office est exposé à différents risques, notamment le risque de crédit, le 
risque de liquidité et le risque de marché. La direction a mis en place des procédures en matière de contrôle et de 
gestion qui l'assurent de gérer les risques inhérents aux instruments financiers et d'en minimiser les impacts 
potentiels. 

Risque de crédit 

Le risque de crédit peut découler de la possibilité qu'une partie manque à ses obligations financières et, de ce fait, 
amène l'autre partie à subir une perte financière. Il peut aussi survenir s'il y a concentration d'opérations avec une 
même partie ou concentration d'obligations financières de tierces parties ayant des caractéristiques économiques 
similaires et qui seraient affectées de la même façon par l'évolution de la conjoncture. L'exposition maximale de 
l'Office au risque de crédit correspond à la valeur comptable de la trésorerie et équivalents de trésorerie ainsi que 
des débiteurs. Les instruments financiers qui exposent l'Office à une concentration du risque de crédit sont les 
débiteurs. 

Le risque de crédit associé à la trésorerie et équivalents de trésorerie est essentiellement réduit au minimum en 
s'assurant que ceux-ci sont investis auprès d'une institution financière réputée. 

L'Office estime que le risque de crédit et la concentration au risque de crédit associé aux débiteurs est limité car le 
débiteur principal est le ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale, qui est une entité gouvernementale. Les 
autres débiteurs ne présentent pas de risque de crédit important. 

Risque de liquidité 

Le risque de liquidité est le risque que l'Office ne soit pas en mesure de répondre à ses besoins de trésorerie ou de 
financer ses obligations liées à ses passifs financiers lorsqu'elles arrivent à échéance. 

Les charges à payer et frais courus ont tous des échéances inférieures à 6 mois. Les charges à payer et frais courus 
ainsi que le dû au Fonds d'assurance totalisent 5 499 848 $ au 30 juin 2014 (5 154 949 $ au 30 juin 2013). Près de 
87% du total des sommes (87% en 2013) sera versé aux bénéficiaires à même l'encaissement du compte à recevoir 
du ministère de l'Emploi et de la Solidarité sociale. 

L'Office évalue très faible son risque de liquidité puisqu'il détient suffisamment de trésorerie et équivalents de 
trésorerie pour honorer ses engagements financiers courants et à long terme, et ce, à un coût raisonnable. 
Généralement, l'Office paie ses factures à l'intérieur d'un délai de 30 jours. 

Risque de marché 

Le risque de marché est le risque que le cours du marché ou que les flux de trésorerie futurs d'un instrument 
financier fluctuent en raison de variations du prix du marché. Le risque du marché comprend trois types de 
risques : le risque de change, le risque de taux d'intérêt et l'autre risque de prix. L'Office considère qu'il est 
seu lement exposé au risque du taux d'intérêt. 

Risque de taux d'Int érêt 

Le risque de taux d'intérêt est attribuable à sa trésorerie et équivalents de trésorerie qui portent intérêt à des taux 
variables basés sur ceux du marché. Toutefois, compte tenu que les montants ne sont pas significatifs, l'Office juge 
que son exposition à ce risque est faible. 

L'objectif de l'Office est de gérer l'exposition au risque de taux d'intérêt en s'assurant que la sécurité des fonds 
détenus a priorité sur les revenus d'intérêt gagnés. 
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13. FONDS D'ASSURANCE 

La Convention complémentaire no 15 modifiant le chapitre 30 de la Convention de la Baie-James et du Nord 
québécois est entrée en vigueur le 1er juillet 2002. Un Fonds d'assurance administré par l'Office a été créé, pour 
financer les congés de maladie et ceux relatifs aux désastres. Le Fonds est financé par des contributions égales du 
gouvernement du Québec et des prestataires du programme. Les actifs du Fonds d'assurance ne font pas partie 
des actifs de l'Office, lequel a la responsabilité de rendre compte des activités du Fonds. Pour l'année-programme 
2013-2014, le taux de contribution du gouvernement et des prestataires est de 1,40% des jours payés. 

Les résultats, l'excédent cumulé et l'état de la situation financière du Fonds d'assurance pour l'exercice clos le 
30 juin 2014, sont les suivants : 

RÉSULTATS ET EXCÉDENT CUMULÉ 

2014 2013 
REVENUS 
Contribution du gouvernement du Québec 148 937 $ 146122 $ 
Contribution des prestataires 148 937 146122 
Intérêts 35 351 33 554 

333 225 325 798 
CHARGES 
Congés de maladie et désastres 304 571 278 686 
Frais de banque 91 91 

304 662 278 777 

EXCÉDENT ANNUEL 28 563 47021 

EXCÉDENT CUMULÉ AU DÉBUT DE L'EXERCICE 455 916 408 895 

EXCÉDENT CUMULÉ À LA FIN DE L'EXERCICE 484479 $ 4SS ~12 $ 

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE 

2014 2013 
ACTIFS FINANCIERS 
Encaisse 63 513 $ 626 $ 
Placements 3 527 220 3 225 369 
Compte à recevoir de l'Office 24350 55 803 
Compte à recevoir du gouvernement du Québec 24 350 55 803 

3 639 433 3 337 601 

PASSIFS 
Congés de maladie à payer aux prestataires 1 3154 954 2 881683 

ACTIFS FINANCIERS NETS ET EXCÉDENT CUMULÉ 4844Z9 $ ~~~ ~1§ $ 

1 Le passif relatif aux congés de maladie à payer aux prestataires représente la somme de toutes les banques individuelles de 
jours de congés de maladie évaluées à la valeur de l'allocation quotidienne nette de l'année programme 2014-2015 en date du 
1er juillet. 
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